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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du budget, de l’énergie et du climat 
s’est réunie le lundi 29 avril 2019 afin d’examiner les 
projets de décret modifiant le décret du 20 février 2014 
« Climat »  (Doc. 1365 (2018-2019) N° 1) et  le projet 
de décret relatif aux incidences climatiques pour ce qui 
concerne les matières réglées en vertu de l’article 138 de 
la Constitution (Doc. 1366 (2018-2019) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux  : Mmes Baltus-Möres, Dock (Rapporteuse), MM. Drèze, Fourny, Furlan, Mmes Kapompole (Présidente), 
Nikolic, MM. Stoffels, Tachenion (Rapporteur),Vrancken.

Ont assisté aux travaux : MM. Hazée, Henry, Mmes Simonet, Warnant (Art. 47.4).
M. Crucke, Ministre du Budget, des Finances, de l’Énergie, du Climat et des Aéroports.
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I. EXPOSÉ DE M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,  
DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DES AÉROPORTS 

M. le Ministre indique que le projet de décret à l’exa-
men fait référence à la résolution du Parlement de Wal-
lonie du 28 septembre 2017 relative à la mise en œuvre 
d’une politique wallonne du climat (Doc. 886 (2016-
2017) N°1)  et plus particulièrement au point  1.8 qui a 
trait aux politiques wallonnes du climat. Ce point  1.8 
demande au Gouvernement wallon de : « prévoir dans la 
procédure d’adoption de toute décision du Gouvernement 
wallon à portée structurelle un bilan en termes d’impact 
sur les performances climatiques de la Wallonie et d’iden-
tifier, le cas échéant, les mesures compensatoires visant à 
ce que le bilan global soit négatif en termes d’évolution 
de gaz à effet de serre  ».La volonté des parlementaires 
était de répondre à l’argumentation selon laquelle la com-
pétence « climat » est une compétence transversale. En 
effet, chaque Ministre devrait lui-même être ministre du 
Climat.

Il rappelle que  la Wallonie est la seule entité à disposer 
d’un décret Climat. Il se dit convaincu que la Wallonie 
n’avait pas ce décret Climat, peut-être n’aurait-elle pas 
atteint les objectifs européens auxquels la Wallonie a à 
répondre.

C’est dans ce cadre-là qu’oeuvre le projet de décret à 
l’examen décret d’aujourd’hui. L’idée est que le porteur 
d’une décision au Gouvernement wallon devra, dans ce 
« la note au Gouvernement wallon », compléter et faire un 
choix entre trois options : soit il considère que la décision 
est susceptible de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre, soit il considère qu’il n’y a pas d’effet, soit il consi-

dère qu’elle est susceptible d’augmenter les émissions à 
effet de serre.

Si la décision est susceptible de diminuer ou d’augmen-
ter les émissions de gaz à effet de serre, le porteur de la 
décision pourra saisir l’AWAC pour quantifier l’impor-
tance de ces émissions et également pour éventuellement 
l’aider à identifier les mesures conservatoires.

Cependant le Ministre du Climat sera toujours respon-
sable de la décision finale. Ainsi s’il considère, contraire-
ment au porteur d’une décision, que la décision aura un 
impact sur les émissions de gaz à effet de serre, c’est à lui 
de prendre la responsabilité d’également le dire.

Le teste à l’examen a fait l’objet d’une seule observa-
tion de la part du Conseil d’État, qui est une observation 
qui est liée aux compétences transférées de la Commu-
nauté française qui justifie que ce n’est pas un mais deux 
textes qui sont présentés.

Il conclut en précisant que la Wallonie est la première 
et forcément la seule à imposer cette analyse systématique 
des impacts climatiques dans les décisions qui seront 
prises. Il n’y a pas d’autre entité qui, aujourd’hui, travaille 
de la sorte. Il imagine que la Wallonie fera jurisprudence 
et valeurs d’exemple Il considère que si aujourd’hui, le 
Parlement peut voter ce type de texte aussi, c’est parce 
qu’il y a en son sein une plus grande maturité sur le sujet 
mais aussi peut-être une plus grande conscience des obli-
gations à atteindre les objectifs européens.
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Tachenion rappelle qu’en février 2014 le Parle-
ment wallon avait adopté le premier décret Climat et le 
MR s’y était opposé.

Il se réjouit de l’originalité du texte à l’examen. Il 
espère que la Wallonie pourra faire jurisprudence. Il se 
félicite de l’importance du travail parlementaire qui a 
été fait. Il rappelle en effet que c’est la résolution (Doc. 
886) qui conduit à ce que le texte soit examiné en com-
mission. Le Gouvernement wallon devra s’assurer de la 
cohérence entre les différentes décisions et les objectifs 
climatiques, et le Ministre du Climat aura une lourde res-
ponsabilité également pour le milieu du climat puisqu’il 
va être l’arbitre. Le texte prévoit que le Gouvernement 
définit les modalités d’exécution. La définition de ces 
modalités sera un élément déterminant pour faire en 
sorte que l’analyse ne se limite pas à une simple forma-
lité ou l’on se limiterait à notifier systématiquement une 
formulation du type sans objet.

Il interroge M. le Ministre sur la décision du Gou-
vernement de supprimer la cellule autonome d’avis en 
matière de développement durable qui a existé jusqu’en 
juillet 2018. Elle avait selon le Groupe socialiste toute 
sa place. Elle remettait à la demande du Ministre et de 
l’administration ou d’organisme d’intérêt public des 
avis écrits pour que les projets réglementaires en cours 
d’élaboration contribuent davantage au développement 
durable. L’intervenant considère que cette suppression 
est difficilement compréhensible dans le contexte actuel. 
Peut-être faudra-t-il quand même y repenser sérieuse-
ment. 

En guise de conclusion, M. Tachenion termine par 
un dernier aspect important à savoir que l’analyse des 
impacts comprenne également une dimension sociale, 
c’est-à-dire l’impact sur la réalité des gens au quotidien. 
La préoccupation climatique, environnementale va de 
pair avec la préoccupation sociale. Les plus fragiles sont 
souvent les premières victimes des changements clima-
tiques et le combat pour le climat est donc aussi un climat 
social. Pour le Groupe socialiste, chacune et chacun doit 
contribuer à la transition en fonction de ses possibilités. 
Toute personne doit pouvoir bénéficier équitablement du 
changement, que ce soit dans son accès à une énergie 
propre, à une alimentation de qualité, à une meilleure 
mobilité et à un réel confort de vie. La transition néces-
site de renforcer les droits humains, d’accroître les pro-
tections sociales et de réduire les inégalités. La transition 
énergétique se doit donc d’être juste et accessible à tous.

L’intervenant précise que le Groupe socialiste votera 
en faveur du projet à l’examen.

M. Drèze tient à rappeler que la résolution du 28 sep-
tembre 2017 avait été adoptée à l’unanimité. Il consi-
dère que le texte à l’examen est un point de départ et 
qu’il s’agira à l’avenir d’adopter concomitamment des 
mesures compensatoires.

M.  Henry précise au sujet des compensations qu’il 
n’y a pas de mécanisme systématique. L’intervenant 

souligne que le texte est très bref et parle uniquement de 
l’incidence sur les émissions de gaz à effets de serre et 
les performances climatiques sans que ces notions soient 
précisément définies. Or, si chaque ministre effectue 
cette évaluation, le risque est d’avoir des méthodologies 
différentes. Aussi, il est proposé que ce soit l’AWAC qui 
procède à cette évaluation en première ligne et que la 
méthodologie qui doit être adoptée par le Gouvernement 
se fasse aussi en tenant compte de l’avis des experts du 
décret climat. Il estime que le Comité des experts est 
un organe connu du décret puisqu’il exerce un rôle de 
manière indépendante et a déjà rendu des avis sur l’évo-
lution de la politique climatique. M. Henry annonce 
qu’il va déposer un amendement allant dans ce sens.

Mme Baltus-Möres rappelle que jamais un gouverne-
ment wallon n’avait autant œuvré en matière de climat. 
Le décret à l’examen en est une nouvelle démonstration. 
Les dispositifs prévus visent à proposer l’instauration 
d’un instrument d’analyse de l’incidence sur les émis-
sions de gaz à effets de serre et les performances cli-
matiques de la Région de chaque décision délibérée au 
Gouvernement. Elle souligne qu’il s’agit d’une première 
en Région wallonne. 

En ce qui concerne le risque d’interprétations diffé-
rentes, elle estime que cela est évalué sur base d’une 
méthode scientifique. Lorsque le Gouvernement pren-
dra des décisions négatives pour le climat, le Parlement 
wallon en sera directement averti.

M. le Ministre revient sur la Cellule d’avis dévelop-
pement durable et renvoie au Ministre Di Antonio pour 
cette question. 

En ce qui concerne la préoccupation sociale, j’entends 
une forme de regret de ne pas avoir pointé cette préoc-
cupation sociale stricto sensu dans le texte, notamment 
par ce qui serait des mesures d’analyse.

Dans sa méthodologie, le Gouvernement pourrait 
décider d’aller plus loin et il pourrait être plus précis 
mais rien n’empêche le prochain Gouvernement de tra-
duire cela dans un texte d’application. Ce qui importe à 
M. le Ministre, c’est de laisser toutes les portes ouvertes 
en termes d’application.

En termes de mesures compensatoires, le Gouverne-
ment pourrait les imposer mais il aura, au regard de cela, 
à assumer sa responsabilité devant le Parlement.

Sur l’évolution systématique souhaitée par M. Henry, 
M. le Ministre souligne le contenu de l’article 16.2 qui 
stipule que le Gouvernement analyse « chaque » déci-
sion.  Aussi, la volonté du ministre de pouvoir y déroger 
est nulle.

Quant à la méthodologie, M. le Ministre constate que 
le Comité d’experts n’est actuellement pas permanent et 
qu’il faudrait dès lors le doter de moyens différents. Il 
en va de même pour l’AWAC, remarque l’intervenant.

En outre, le texte précise que le Gouvernement défi-
nit « les modalités d’exécution de l’obligation reprise à 
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l’amiable ». Cela met le prochain Gouvernement face à 
ses responsabilités.

M. Henry considère que la notion de bilan en termes 
d’impact sur les performances climatiques de la Wal-
lonie est inexistante. Il est ajouté que chaque ministre 
n’est pas outillé pour établir un bilan climatique « scien-
tifique » et va par conséquent produire une appréciation.

Et l’intervenant de répéter que le seul organe suscep-
tible de pouvoir procéder à une évaluation sérieuse et 
crédible est l’AWAC. Laisser l’appréciation aux seuls 
ministres individuellement est insuffisant.

M. le Ministre affirme souhaiter que la séparation des 
pouvoirs soit respectée parce que le Gouvernement est 
maître de ses travaux. De même, ce n’est pas au Par-
lement à dire au Gouvernement quelle méthodologie il 
doit adapter par rapport à l’objectif recherché.

Dans le commentaire de l’article 2, il est question de 
la façon dont les modalités d’exécution sont envisagées 
et non de la façon dont elles sont imposées. Le Gouver-
nement pourrait dès lors aller dans la direction évoquée 
par M. Henry mais l’intervenant estime que l’AWAC ne 
peut en tout état de cause être l’organisme indépendant 
qui procède à l’évaluation, car il ne s’agit pas d’un orga-
nisme indépendant.

M. Henry dit comprendre que M. le Ministre ne peut 
rien imposer au prochain Gouvernement, mais il estime 
que le Parlement peut décider d’être plus ambitieux. 
Il ajoute qu’aujourd’hui, il faut également des contin-
gences fortes sur les aspects liés au climat, comme c’est 
le cas pour les aspects budgétaires et financiers.

M. le Ministre répète qu’il ne peut définir des budgets 
qui seront alloués par le prochain Gouvernement pour 
mettre en place une méthodologie plus contraignante.

M. Drèze constate que l’exposé des motifs fait la réfé-
rence avec le point 1.8 de la résolution et qu’il est dès 
lors normal de la comparer avec le texte à l’examen.

Il est cependant rappelé que la résolution visait les 
décisions à portée structurelle alors qu’ici le Gouver-
nement propose d’aller plus loin puisqu’il est question 
de chaque dossier. Il propose que M. Henry retire son 
amendement car il y voit  une modalité d’exécution.

Mme  Baltus-Möres rappelle que l’article  2 stipule 
que les modalités d’exécution sont à définir. Elle souhai-
terait obtenir l’avis de l’AWAC avant de voter un amen-
dement tel que celui de M. Henry. Il faut aussi répondre 
à la question budgétaire, or celle-ci est actuellement pré-
maturée.

M. Stoffels regrette que rien ne soit dit sur la méthode. 
L’article 2 du projet se limite à énoncer que « le Gouver-
nement analyse chaque décision délibérée en son sein au 
regard de l’incidence sur les émissions de gaz à effet de 
serre et des performances climatiques de la Région ».  A 
cet égard, l’amendement va plus loin.

Si le Gouvernement pourra toujours définir la métho-
dologie, il pourra également ne pas en définir et laisser 

à la totale improvisation de chacun des futurs ministres 
la manière avec laquelle il entend répondre. Aussi, il lui 
semble que refuser tel quel l’amendement de M. Henry 
mériterait un compromis.

Il est d’avis qu’il faut mettre inscrire une méthodolo-
gie dans le décret afin de ne pas laisser l’entière liberté 
au Gouvernement. 

M.  Fourny constate un problème juridique avec 
l’amendement proposé par M. Henry. En termes de 
portée et en termes de droit, il considère que la mesure 
telle que proposée dans le décret est de loin plus forte que 
celle qui est suggérée par l’amendement de M. Henry. 

Par ailleurs, il indique que les modalités sont définies 
dans le projet de décret en son alinéa 2 et que celles-ci 
sont plus fortes que l’amendement tel que proposé. Il est 
d’avis que la compétence de déterminer les modalités 
doivent revenir au Gouvernement, par le biais d’arrêtés.

De plus, contraindre le Gouvernement à solliciter 
l’AWAC pour chacun des décisions qu’il envisage de 
prendre ne peut être réalisable avec le personnel de 
l’agence.

Il plaide pour de la vigilance et de la prudence en la 
matière.

M. Henry explique qu’il y a urgence en la matière et 
que les politiques ne peuvent être évaluées que sur leurs 
impacts budgétaires. Il plaide pour le Parlement mette 
la barre haut.

Il est d’avis que le texte de la résolution adoptée à 
l’unanimité de membres demandait à aller plus loin.

Il est ouvert à la discussion pour proposer une autre 
formulation, mais considère que le texte présenté ne va 
pas assez loin par rapport au niveau d’urgence et par rap-
port à l’ambition de la résolution.

M. le Ministre explique que le prochain gouverne-
ment devra assumer sa responsabilité. Selon lui, il est 
normal de ne pas retrouver la méthodologie dans le texte. 
En outre l’alinéa 2 est rédigé de manière à contraindre le 
Gouvernement à définir les modalités d’exécution.

Il considère que le texte proposé va plus loin que 
ce que le Parlement avait initialement demandé. Plus 
aucune décision ne pourra passer devant le Gouverne-
ment sans avoir fait l’objet d’une analyse sur le plan de 
l’objectif gaz à émissions à effet de serre. Le Gouver-
nement n’aura pas le choix que de mettre en place la 
méthodologie qui permet de l’analyser. 

M. Henry considère pour sa part que le Parlement 
pourrait imposer au Gouvernement une méthodologie.

Il rappelle que précédemment le Gouvernement devait 
analyser ses politiques sous l’angle du développement 
durable et que cela a été détricoté.

M.  Stoffels propose, par amendement une reformu-
lation de l’article 2 afin que le Gouvernement analyse 
chaque décision à délibérer en son sein.
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III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

Doc. 1365 (2018-2019) - N° 1

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

Amendement (Doc. 1365 (2018-2019) N°  2) déposé 
par Monsieur Henry

M. Henry propose de retirer son amendement afin de 
trouver un consensus avant le vote en séance plénière.

L’amendement est retiré à la demande de son auteur.

Amendement (Doc. 1365 (2018-2019) N°  3) déposé 
par M. Tachenion

M.  Tachenion propose de remplacer le mot «  déli-
bée » par les mots « à délibérer » puisqu’il faut analyser 
ce qui va être décidé et pas ce qu’il a déjà été.

Votes

L’amendement (Doc. 1365 (2018-2019) N°  3) a été 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 2 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

Doc. 1366 (2018-2019) - N° 1

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

Amendement (Doc. 1366 (2018-2019) N°  2) déposé 
par Monsieur Henry

M. Henry retire son amendement

L’amendement est retiré à la demande de son auteur.

Amendement (Doc. 1366 (2018-2019) N°  3) déposé 
par M. Tachenion

M. Tachenion indique qu’il s’agit de la même justifi-
cation que pour l’amendement au projet de décret (Doc. 
1365)

Votes

L’amendement (Doc. 1365 (2018-2019) N°  3) a été 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 2 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.
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L’ensemble du projet de décret (Doc. 1365 (2018-
2019) – N°1) tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1366 (2018-
2019) – N°1) tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et aux Rapporteurs pour l’éla-
boration du rapport.  

Les Rapporteurs,	�  Le Président,

M. Dock� J. Kapompole

P. Tachenion
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TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 20 février 2014 « Climat » 

Article 1er

Dans le chapitre III du décret du 20 février 2014  
« Climat », il est inséré une section 3 intitulée « Déci-
sions du Gouvernement ».

Art. 2

Dans la section 3, insérée par l’article 1er, il est inséré 
un article 16/2, rédigé comme suit :

« Art. 16/2. Le Gouvernement analyse chaque déci-
sion à délibérer en son sein au regard de l’incidence sur 
les émissions de gaz à effet de serre et les performances 
climatiques de la Région.

Le Gouvernement définit les modalités d’exécution de 
l’obligation reprise à l’alinéa 1er. ».
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Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, des matières visées aux articles 127, 
§1er, et 128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Le Gouvernement analyse chaque décision à délibérer 
en son sein au regard de l’incidence sur les émissions 
de gaz à effet de serre et les performances climatiques 
de la Région.

Le Gouvernement définit les modalités d’exécution de 
l’obligation reprise à l’alinéa précédent.

PROJET DE DÉCRET
relatif aux incidences climatiques pour ce qui concerne les matières réglées  

en vertu de l’article 138 de la Constitution 


